






Article 14: La saisine du Médiateur de la République n'exclut pas la
possibilité pour le requérant d'exercer un recours juridictionnel. Elle ne
suspend pas les délais de recours administratif ou juridictionnel.

CHAPITRE V

FONCTIONNEMENT DE L'INSTITUTION

Article 15 : Lorsqu'une réclamation lui semble justifiée, le Médiateur de
la République fait toutes les recommandations qui lui paraissent de nature à
régler les difficultés dont il est saisi et, le cas échéant, toutes propositions
tendant à améliorer le fonctionnement de l'organisme concerné.

Article 16 Le Médiateur de la République peut demander à
l'administration concernée d'être tenu informé des mesures qui auront été
effectivement prises pour remédier à la situation dont il est saisi. A défaut de
réponse satisfaisante dans le délai qu'il a fixé, il peut en aviser par écrit, le
Président de la République et s'il le juge nécessaire, exposer le cas dans un
rapport spécial ou dans son rapport annuel.

Article 17 : Le Médiateur de la République ne peut intervenir dans une
procédure engagée devant une juridiction, ni remettre en cause, ni critiquer
le bien fondé d'une décision juridictionnelle.

Article 18 : Les ministres et toutes autorités publiques doivent faciliter la
tâche au Médiateur de la République. Ils sont tenus d'autoriser les agents
placés sous leur autorité à répondre aux questions et éventuellement aux
convocations du Médiateur.

Article 19 : Le Médiateur de la République peut demander à toutes
autorités compétentes de lui communiquer tout document ou dossier
concernant une affaire à propos de laquelle il fait une enquête à l'exception
des dossiers couverts par le secret de confidentialité et relatifs à la santé des
personnes, à la défense nationale, la sûreté de l'Etat, la politique extérieure et

les procédures judiciaires.

En vue d'assurer le respect des dispositions relatives au secret
professionnel, il veille à ce qu'aucune mention permettant l'identification des
personnes dont les noms lui auraient été ainsi révélés ne soit faite dans un
document publié sous sa responsabilité. -.
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Article 20 : Le Médiateur de la République établit un rapport d'activités
chaque année. Ce rapport est transmis officiellement au Président de la
République, Chef du Gouvernement. Il est publié au Journal Officiel de la
République du Bénin.

Il peut également établir des rapports spéciaux sur des situations de
mal administration avérées et récurrentes, assortis de propositions de réforme.

Article 21 : Le budget de la structure administrative dont le Médiateur
de la République a la charge est intégré au budget général de l'Etat.

CHAPITRE VI

ORGANISATION DES SERVICES DU MEDIATEUR

ET DISPOSITIONS DIVERSES

Article 22 : Le siège du Médiateur de la République est fixé à Porto­
Novo. Il peut être transféré dans une autre localité du territoire national sur
décision du Conseil des ministres.

Article 23 : L'organisation, le fonctionnement, les attributions des
services du Médiateur de la République sont déterminés par décret pris en

.Conseil des ministres.

Article 24 : Un décret pris en Conseil des ministres détermine le
traitement et les avantages à allouer au Médiateur de la République et à ses
collaborateurs.

Article 25 : La présente loi sera exécutée comme loi de l' Etat.-

Fait à Cotonou, le 03 janvier 2014
Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Dr Boni YAYI
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